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Bujumbura resserre la vis sur les médias et les journalistes, dénonce RSF

Reporters sans frontiA'res, 11.09.2015 BURUNDI Offensive renforcA©e du gouvernement contre la libertA© de
la€™information au Burundi Depuis maintenant plusieurs semaines, |a€™exA©cutif burundais resserre la vis sur les mA©dia
les journalistes qui continuent de travailler au Burundi, malgrA®© la situation de quasi guerre civile. AprA’s les principales
radios da€™information burundaises privA©es qui demeurent fermA©es depuis le 14 mai dernier, cA€™est au tour de IA€™uni
papier indA©pendant da€™Astre dans le collimateur de la prA©sidence.

RA©cemment, le journal privA©A Iwacu, qui a continuA© de paraA®tre durant les AOvA nements, connu pour la modA®ratior
ses positions et son professionnalisme, a fait 1a€™objet da€™attaques virulentes de la part du conseiller en communication de
prA©sidence, Willy Nyamitwe. Dans un poste Facebook du 2 septembre, cet officiel, qui a pris une position de plus en
plus importante et radicale sur lA&€™A®©chiquier politique au cours des derniers mois, a qualifiA© les journalistes da€™IwacuA ¢
a€cetricheursa€s et de a€cefilousa€e, suite A la publication dA€™une interview qui lui a dA©plue. Des accusations qui, AGtant ¢
chaotique du pays, ne sont pas prises A la IA©gA re par le directeur du journal,A Antoine Kaburahe. Dans sarA©ponse A Will
Nyamitwe, publiA©e sur son site, il estime que le conseillera€cecherche A prA©parer Ia€™opinion en amont, pour IA@gitimer u
actionag€e, et rappelle le devoir de questionnement de tout bon mA®©dia.A 4€aeOui, Iwacu ne caresse pas dans le sens du poil le
pouvoir en place. Mais nous sommes dans notre rA’le, un droit garanti par la Constitution. Et notre travail ne devrait pas
hA®risser le chargA© de communication du prA©sident, qui parle toujours de a€"dA©mocratiea€™. La dA©mocratie suppose l:
multiplicitA© des mA©dias et la divergence des opinions, cA€™est un signe de bonne santA®© dA©mocratique”, dA©clare-t-il. |
analyse que ne partagent pas les autoritA©s burundaises qui ont intensifiA© leur rA©pression violente A [a€™A©gard des
journalistes des mA®©dias nationaux et internationaux. "Reporters sans frontiAres ne relA¢che pas son attention sur les
AovA©nements extrA2mement graves qui se dA©roulent au Burundi,A prA©vient Clea Kahn-Sriber, responsable du bureau
Afrique de Ia&€™organisation.A La violence que dA©ploient les autoritA©s contre les journalistes est documentA©e par les ONC
les Nations unies. Il est illusoire de penser pouvoir contrA’ler 1a€™information en toute impunitA©. Les personnes responsables
devront rendre des comptes un jour. Alors que les institutions sont dA©sormais AGtablies, il est urgent qua€™il y ait un retour ,
la normale et que la spirale de violence cesse. Ca€™est le devoir de tout gouvernement dA©mocratique comme aiment A se
considACrer les autoritA©s burundaises.a€+ Une violence sans limite Le 4 septembre,A Jean-Claude Ciza, ancien journaliste
de laA RTNB, qui collabore actuellement avec laA Radio TA®IAGvision belge francophone( RTBF)A etA RFI, a AOtA® atrocerr
battu A coup de barres de fer en pleine rue parA DA©sirA© Uwamahoro, un officier de police souvent citA© dans les rapports
de IA€™ONU comme 1a€™un des principaux responsables des violations des droits de [&€™homme dans ce pays. Au momen
son agression, le journaliste AGtait en communication avec la correspondante de laA RTBFA pour laquelle il effectuait un
reportage sur la situation au sein du quartier Musaga. Selon le journaliste Ciza, DA©sirA© Uwamahoro lui aurait demandA©
de rA©vACler oAt se trouvaient les journalistes des autres mA©dias,A Radio Isanganiro, Bonesha, Radio-TA®IA© Renaissanc
ainsi qua€™Esdras Ndkikumana, correspondant deA RFI.A "Vous AGtiez nombreux au moment des manifestations, et
maintenant tu es tout seul sur le terrain. VoilA ta leA8on de comportement"”, lui a dA©clarA© lIa€™officier alors qua€™il le frapg
TerrassA®©, le journaliste nA€™a mA2me pas essayA®© de fuir lorsque son agresseur sa€™est A©loignA®© un instant car un aut
du renseignement, qui assistait A la scAne, laA€™a prA©venu qua€™il avait reA§u Ia€™ordre de lui tirer dessus SA€™il se me
27 aoA»t au matin,A Jimmy Elvis Vyizigiro, journaliste pour R€™ONG nA®©erlandaisela BenevolenjiaA - qui produit des conten
radio portant sur la rA©conciliation - et collaborateur de IA€™A©missionA Les ObservateursA surA France 24, a AOtA® victime
grave agression A son domicile. Quatre hommes cagoulA©s ont dA©barquA®© chez lui, lA€™ont maintenu au sol et frappA© pe
qua€™ils fouillaient sa maison A la recherche des documents qua€™il avait collectA©s dans le cadre da€™un article sur les
dysfonctionnements techniques du processus A®@lectoral.A "On sait que tu es journaliste, donne nous ce que tu es en train
de faire sur le processus A©lectoral”, lui ont clairement signifiA© ses agresseurs. Devant sa rAGticence A rA©pondre, ils IaE™
brulA© aux bras, avant de partir avec des documents, son enregistreur, son appareil photo et son ordinateur. Dans
uneA interview vidA©o accordA©e au journal Iwacu, Jimmy Elvis Vyizigiro raconte son supplice. Depuis, il vit cachA©. Le 2
aoA»t dernier, Esdras Ndikumana, correspondant deA RFIA et de IAE™AFP, AGtait violement passA© A tabac dans les locau
mA2me du service de documentation.Selon des sources concordantes, ce mA2me officier, DA©sirA© Uwamahoro, avait
ordonnA®© son arrestation. Plus da€™un mois aprA’s son agression, les sA©vices qua€™a subis le journaliste, restent impunis
MalgrA©A les assurances donnA®es par la prA©sidence, dans un communiquA© publiA© sur Twitter, qui affirmait
vouloir'dAGterminer da€™urgence ces actes et les circonstances de ces actes da&€™un autre A¢ge, afin que les auteurs soien
poursuivis et chA¢tiA©s conformA©ment A la loi",A aucun suspect na€™a AOtA© apprA©hendA© alors mA2me que les violen
lieu au siA"ge du service national de renseignement, en prA©sence de nombreux tA©moins. HarcA’lement judiciaire et
procA©dures abusives Des journalistes qui ont pris le risque de rester au pays ou qui sont revenus aprA’s avoir fui les
violences, font lA€™objet de harcA’lement judiciaire et de procA©dures abusives de la part des autoritA©s. Le 28 aoAx»t, le
correspondant de laA RPAA A Gitega (centre du Burundi),A GA®rard NibigiraA a AGtA© convoquA®© devant le procureur de la
RA©pubI|que accusA© da€™avoir tenu des propos injurieux contre le prA©sident de la RA©publique. Une fois devant le tribur
aucun des tA©moins na&€™a confirmA®© les accusations A son encontre. Dans la nuit du 24 au 25 aoA»t, une dizaine de polici
ont encerclA© le domicile du correspondant de radioA Bonesha FMA en province Muyinga (nord du Burundi),Emmanuel
Ndayishimiye, avant de lancer une perquisition au petit matin. Selon le chef des services de renseignement,
responsable de la fouille, ils avaient reA§u des informations affirmant que le journaliste dA©tenait des armes dans sa
maison. Rien nA€™a AGtA© trouvA®©. Le journaliste ACtait rentrA© de Kigali la veille. Des manA“uvres apparemment destinAc
mettre les journalistes sous pression. Un vide mA@©diatique qui perdure Pendant ce temps, les mA©dias privA©s qui ont AGtA
fermA®©s aprA’s le putsch du 14 mai par dA®©cision de justice ne peuvent toujours pas reprendre leur activitA©. Deux
enquAdtes sont en cours, lA€™une porte sur les destructions subies par les mA©dias, 1a€™autre vise spA©cifiquement les radi
ont diffusA© le message des putschistes, cA€™est-A -dire toutes les radios da€™information privA©es de Bujumbura (Radio
Isanganiro, Bonesha FM, RPAA etA Radio-tA©IA© Renaissance) A |1a€™exception deA Radio RemaA qui est favorable au
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gouvernement. Selon le porte-parole de la prA©sidenceA Willy Nyamitwe, interviewA®© sur le site de Infos Grands Lacs, il nag€’
a pas de garanties que ces radios puissent rouvrir dans 1&€™immA®diat. || donne comme raison, les besoins de 1a€™enquAdte
enquAdte qui nA€™a pourtant connu aucune A©volution notoire depuis son ouverture, il y a maintenant prA’s de quatre mois.
PourA Innocent Muhozi, directeur deA Radio-TA©IAGvision Renaissance, la dA©cision de rouvrir les radios ne rA@side pas da
les mains de la justice. Dans une interview donnA©e A A Radio Isanganiro, il expliqueA :A "Nous savons tous comment les
mA@dias ont AOtA© fermA©s (&€}) Je crois que les mA©dias ont AOtA© dACtruits et fermA©s par les services de SAOCUritA©
longtemps que ces services de SA©curitA© prA©dom|nent sur les instances politiques IA©g|t|mes (...), nous aurons un

probIA me". Ces fermetures prolongA®©es ont A©galement des consA©quences financiA'res trA’s concrA“tes pour ces
mA®dias. Selon un dirigeant da€™une des radios fermA®©es, si une solution nA€™est pas trouvA©e rapidement, les employA€
forcA©s da€™A2tre mis au chA 'mage technique. Certains continuent nA©anmoins de publier du contenu sur Internet mais celu
ne touche pas la majoritA© des citoyens du Burundi oAt le taux de pA©nAGtration internet demeure faible. Mais ce paysage
de dA®©solation nA€™est pas Ia€™image que veulent donner les autoritA©s. La nouvelle offensive de communication du
gouvernement met [&€™accent sur la quinzaine de radios qui continuent de fonctionner au Burundi, radios de

divertissement, religieuses ou proches du gouvernement. Ainsi, la€™agence de presse burundaise publieA une dA©pAacheA
la visite du vice-prA©sident A la radioA Star FMA qui A©Omet depuis Gitega, et qui a AOtA© rA©compensA©e da€™un ordinat
pour sa bonne couverture du processus A@lectoral. DA€™autres radios continuent dA€™A©mettre, diffusA©es en provinces
seulement, telle queRadio Umoco FMA A Ngozi. Selon un observateur international de la vie politique burundaise, ces

radios provinciales, proches du gouvernement, non seulement monopolisent aujourdda€™hui les ondes, mais se voient de

plus en plus libres de diffuser des messages extrA©mistes en toute impunitA©. En effet, elles ne sont pas A©coutA©es par
la€™organe de rA©gulation, le Conseil national de la Communication (CNC), qui ne dispose pas de la main da€™A“uvre pour
monitorer les contenus des radios hors de Bujumbura. La libertA© de la presse au Burundi, souvent citA©e en exemple

dans la rA©gion, sa€™est AGrodA©e petit A petit depuis 2013 0A! les lois restrictives et les intimidations contre les journaliste
commencA© A se multiplier. Depuis l&€™annonce de la candidature A un troisiA’'me mandat du prA©sident Nkurunziza, la
rA©pression du gouvernement contre les mA©dias sa€™affiche ouvertement. La majoritA© des journalistes burundais ont pris
route de l&€™exil. Quant A ceux qui restent, ils vivent pour la plupart cachA©s dans la crainte des traques et arrestations
arbitraires de la part des services de renseignement. La nomination du nouveau gouvernement en aoA»t dernier AGtait

porteur de minces espoirs, mais les quelques observateurs qui demeurent A Bujumbura dA©crivent une situation de quasi
guerre civile. Les tirs de kalachnikovs et de grenades ponctuent les nuits, les arrestations nocturnes sont quotidiennes.
Plusieurs membres de la sociAGtAO© civile et politique ont AOtA© tuA©s ou font IA€™objet de tentatives da€™assassinat. Le B
occupe la 145e place sur 180 pays, selon leA Classement 2015 de la libertA© de la presse AGtabli par Reporters sans
frontiA'res.
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